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HRW redoute que la situation ne se dégrade au Burundi a I'approche des élections

Le Monde,A 18 mars 2019 A«A Bujumbura peut fermer les portes du Burundi, il ne pourra pas masquer la rA©pressionA A»
Le directeur pour Ia&€™Afrique centrale de Human Rights Watch redoute que la situation ne se dA©grade encore pour les
Burundais A 1a€™approche des A@lections de 2020. Tribune.A Le gouvernement burundais a forcA©, le 28A fAG©vrier, le bures
Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de IA€™homme A faire ses valises et A quitter le pays

Ce bureau fonctionnait A Bujumbura depuis les annA©es 1990 et le violentA conflit intercommunautaire qui avait fait plus
de 300A 000 morts. Il avait aidA© A mettre sur pied le cadre institutionnel de promotion des droits humains dans le pays
aprA’sA cette guerre fratricide. Cet ordre du gouvernement est le dernier coup portA© dans 1a€™actuelle offensive contre les
droits humains, qui a dJA©butA© aprA’s 1a€™annonce controversA©e du prA©sident Pierre Nkurunziza enA 2015 de briguer un
troisiA"me mandat prA©sidentiel. Les services de sAOcuritA© da€™Etat et des membres des Imbonerakure &4€“ la ligue de jeun
associA©e au parti au pouvoir &€" ont tuA©, torturA©, violA©, arrA2tA©, tabassA© et intimidA© des membres des partis politiqu
da€™opposition et da€™autres personnes perAgues comme A©tant opposA©es au gouvernement. La stratA©gie du gouverne
ACtA© de faire tout son possible pour maintenir le monde dans I&€™ignorance sur la situation au Burundi. Mais mardi 12A mars
la Commission da€™enquAzte des Nations unies sur le Burundi a informA®© le Conseil des droits de l1&€™homme, lors de sa
premiA’re session de IA€™annA©e qui se tient en ce moment A GenA've, quAE™A sa connaissance,A A«A les auteurs prA©s
graves violations et des crimes internationaux commis depuis 2015 na€™ont pas AOtA© amenA©s A en rA©pondre devant la j
et occupent toujours des postes A responsabilitA© au sein des forces de sA©curitA© et de dA©fense ou des ImbonerakureA A>
A«A Composition ethniqueA A» Mais informer le monde de ce qua€™il se passe au Burundi est maintenant beaucoup plus
difficile. Tout citoyen burundais travaillant ouvertement sur les questions de droits humains sa€™expose au risque da€™Aztre
arrA2tA©, placA© en dAGtention, voire pire. Par consA©quent, les organisations et les mA®©dias burundais indA©pendants doive
dA©sormais travailler dans la sA©curitA© de 1a€™exil. Chaque semaine, ils recueillent et publient des informations sur de
nouvelles sA©rieuses violations des droits humains au Burundi. Le gouvernement a A©galement chassA© du pays les mA©dia:
internationaux et les organisations de dA©fense des droits humains, ou les a empA2chA©s da€™y entrer. En septembreA 2018,
suspendu les activitA©s de toutes les organisations non gouvernementales (ONG) internationales, dont certaines
apportaient une assistance vitale A la population, et leur a ordonnA®© de lui fournir laA A«A compositionA ethniqueA A»A de leu
personnel burundais. Ceci constituait une ligne rouge A ne pas franchir pour beaucoup da€™entre elles, qui craignaient que le
gouvernement ne s&€™ingA're dans leurs activitA©s ou mA2me sa€™en prenne A des membres de leur personnel appartenan
certains groupes communautaires. Plusieurs organisations ont donc quittA© le pays. Dans ce contexte, les institutions
nationales se sont abstenues de documenter la rA©pression, et encore plus de tenter de la modA©rer. La Commission
nationale des droits humains, qui avait mis en lumiA're les abus du gouvernement et montrA© quelques signes
da€™indA©pendance avant la crise, reste dA©sormais silencieuse. Elle a AOtA© rAGtrogradA©e du statut A<A AA A» au statu
avrilA 2018, quand la€™organe de IAE™ONU chargA@ da€™accrA©diter les institutions nationales de protection des droits hu
dA©clarA© qua€™elle avait failli A sa responsabilitA© de sa€™exprimer publiquementA A«A en rA©ponse aux aIIA©gat|ons cr.
lesquelles de graves violations des droits humains avaient AGtA© commises par les autoritA©s gouvernementalesA A».
Incapables de gAGrer la crise Les institutions rA©gionales se sont montrA©es incapables de faire face A la crise des droits
humains au Burundi. EnA 2016, le gouvernement a empA2chA© des observateurs de 1A€™Union africaine (UA) da€™AGvaluer
situation en matiAre de droits humains et, depuis lors, cet organe rA©gional sA€™est abstenu da€™en discuter. Le dialogue so
la€™A©gide de la CommunautA© da€™Afrique de IA€™ESst est au point mort et on ne perA8oit guAre dA€™intA©rA2t pour la r
autre formule. Alors que les abus commis par les forces de sA©curitA© de Ia€™Etat se gA©nAGralisaient enA 2016, Bujumbur;
dA©butA®© des procA©dures pour se retirer de la compA©tence de la Cour pA©nale internationale (CPI1). Mais la CPI avait
annoncA®, le 25A octobreA 2017, deux jours avant que ce retrait ne prenne effet, qua€™elle enquAdterait sur les crimes commi
depuis avrilA 2015, et demeure compA®Gtente pour statuer sur les crimes commis au Burundi avant son retrait. Le dA©part du
bureau du Haut-Commissariat de IA€™ONU aux droits de [&€™homme un an seulement avant les A@lections de 2020 4€* bien .
activitA©s soient suspendues depuis octobreA 2016 a€" illustre bien la poursuite des efforts du gouvernement burundais pour
se soustraire aux regards de la communautA®© internationale. EnA 2018, les autoritA©s burundaises ont dA©clarA©A persona
grataA les membres de la Commission da€™enquA2te de IAE™ONU. EnA 2017, le gouvernement avait dJA©jA menacA© dag™
actions en justice contre ses membres. MalgrA© le manque da€™accA’s direct, la Commission a rA@ussi A recueillir des
AolA©ments de preuves et A faire AGtat de constats encore plus incriminants, y compris de crimes contre la€™humanitA®©. Le
12A mars, elle a exhortA© les membres du Conseil des droits de lA€™homme A observer le processus A©lectoral de 2020 ave
laA A«A plus grande vigilanceA A».A Aujourda€™hui, cette Commission est le seul mA©canisme international de surveillance q
fournisse des informations rA©guliA res sur la rA©pression au Burundi. Pouvoir discrA@tionnaire La Commission a mis
la€™accent sur des cas de violences sexuelles A«A apparemment encouragA®©es par le climat gA©nAG©ral dA€™impunitA© prA
le paysA A»A et sur lA€™implication directe de membres des Imbonerakure dansA A«A la majoritA© des violations documentAc
la Commission, y compris des violences sexuellesA A».A En outre, elle a exprimA© sa prA©occupation au sujet da€™actes
apparents da€™extorsion de fonds commis auprA’s de la population, A laquelle il est rA©guliA rement demandA®©, de faA§on
obligatoire ou prA©tendument volontaire, de fournir des contributions financiAres ou en nature aux A©lections de 2020, ainsi
que des menaces, manA“uvres da€™intimidation et agressions commises contre des rA©fugiA©s qui reviennent volontairement
Burundi. Le reprA©sentant du gouvernement a rA©pondu A la Commission en rejetant publiquement cette intervention orale.
Ce na€™AGtait pas inattendu. Le gouvernement a mA2me refusA© de travailler avec trois diffA@rents experts de IAE™ONU dol
pourtant approuvA®© le mandatA A«A da€™assistance techniqueA A». Il a prAOfA©rA© rA©voquer leurs visas et les expulser et
Jusqua€™en dA©cembre, le gouvernement burundais A©tait membre du Conseil des droits de IA€™homme de IAE™ONU, un p
confA're la responsabilitA© de coopA®rer avec IA€™ONU. En rA©alitA©, il a dA©montrA© autant de mA©pris pour les droits ht
tant que membre du Conseil qua€™il le pratique au niveau domestique. Les autoritA©s essaient da€™AOcrire |A€™Histoire en
la€™information en provenance du pays. LA€™absence da€™informations sur les violations des droits humains ne rA©sulte pa
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la€™avA nement de la paix ou du progrAs. Le silence craintif qui rA"gne est plutA't dA» A 1a€™absence de contrA’le sur Ia€™
da€™un pouvoir discrAGtionnaire. Le gouvernement veut maintenir le monde dans I&€™ignorance au sujet des abus qui se
poursuivent. Mais Bujumbura peut fermer les portes du pays, mais il ne pourra pas masquer la rA©pression. Comme le
dA©montrent la Commission da€™enquAdte et les militants qui ont choisi IA€™exil pour continuer A travailler, celle-ci ne fait qu
sa€™aggraver. Ce na€™est pas le moment de dA©tourner le regard. Lewis Mudge Lewis MudgeA est directeur pour IA€™ Afri
centrale auprA’s de la division Afrique de IA€™organisation non gouvernementale Human Rights Watch.
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